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Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

20 000 nouveaux licenciements 

Les sidérurgistes 
en légitime défense 

contre Giscard 

Pour le droit 
du peuple corse 

à disposer 
de lui-même 

L E renouveau du mouvement 
national corse ne peut plus 
faire de doute aujourd'hui, de 
même le fait que la Corse 

constitue, dans le cadre de l'Etat fran­
çais, une minorité nationale opprimée. 
Pour les marxistes-léninistes toute na­
tion opprimée a le droit de disposer 
d elle-même. 

Ce droit à l'autodétermination et 
donc à la séparation ne signifie pas 
obligatoirement la séparation. Sépara­
tion ou non, cela dépend des circons­
tances historiques et essentiellement de la 
nature de classe de la nalion dominante et 
de son Etat. 

Concrètement, nous pensons qu'il n'y 
a pas de solution et d'avenir pour le 
ju ipic - i lu nation corses dans le cadre 
d'une France capitaliste. Prétendre le 
contraire reviendrait à entretenir de 
graves illusions de type réformiste sur 
le caractère i démocratique » du capi­
talisme français, parvenu au stade du 
capitalisme monopoliste d'Etat. 

Il n'en serait pas de même si. demain, 
la révolution prolétarienne triomphait 
dans notre pays. Dans ce cas. le proie 
tariat français tendrait la main au peu­
ple corse ; l'égalité de la nation corse 
et de la nation française serait proclamée 
et le peuple corse serait alors appelé à 
choisir librement entre la séparation el 
le maintien dans une France socialiste, 
multinationale. 

Mais tel n'est pas le cas encore aujour­
d'hui, allons-nous dire, alors au peuple 
corse d'attendre au nom d'une « réro-
luiïon future » ? C'est ce qu'a fait autre­
fois le PCF avec l'Algérie. Au nom de la 
possibilité de former une « alliance li­
bre », une fois la révolution faite en 
France, le peuple algérien devait atten­
dre. Si le peuple algérien l'avait écouté 
et ne s'était pas dressé dans la lutte de 
libération, malgré l'opposition du PCF 
et de son émanation en Algérie, le PCA, 
le pj'.tple alHé-^n subirait encore aujour­
d'hui le joug du colonialisme. L'expérien­
ce historique de la trahison du PCF nous 
sert de leçon par la négative : jamais les 
communistes marxistes-léninistes ne COU 
mettront la même erreur. 

Tout au contraire, nous participerons 
a la lutte du peuple corse pour son droit 
à l'autodétermination. 

Nous y participerons en prenant soin 
de nous lier aux masses corses, notam­
ment au prolétariat et aux petits paysans, 
de développer toujours plus, y compris 

sur le plan de l'organisation, l'unité de 
combat entre le peuple français et le peu­
ple corse contre leur ennemi commun : 
le pouvoir capitaliste français. 

Pour nous, la lutte pour le droit du 
peuple corse à disposer de lui-même 
fait partie intégrante de notre lutte pour 
la révolution prolétarienne et le sociaUfl 
me. 

Claude BUISSON 

Le capitalisme 
frappe encore 
dans la 
sidérurgie : 
Après la Solmer 
et Usinor, 
on annonce 
8 500 
licenciements 
à Usinor-Sollac. 
C'est en tout 
20 000 
sidérurgistes 
qui sont frappés. 
La riposte s'impose 
de Marseille à 
Dunkerque 

Lors d'une manifestation de sidérurgistes à Paris. (Photo HR) 

(Voir article page 5) 

Cinq millions de manifestants 
contre le Shah 

D lMANCIiE.ilsétaient 
2 000 000 à Téhéran, 
l 000 000 à Tabriz. 
700 000 à Machad 
et à Ispahan, des 

centaines de milliers à Ker-
manchan et à Tazwin, à dé­
filer dans les rues pour crier 
leur haine au Shah et pour 
acclamer l'ayatollah Khomei 
ny, en exil à Paris. Ces mani­
festations avaient été autori­
sées par le gouvernement qui 
savait que rien ne pourrait les 
arrêter. L'armée avait roçu 
l'ordre de rester discrète. 

A Téhéran, le rassemble­
ment a commencé à 9 heures 
du matin. De tous les coins 
de la ville surgissaient des 
groupes qui. peu à peu, con­
vergeaient vers l'avenue Shah-
Reza. Deux millions de per­
sonnes ont scandé, pendant 
des heures, des mots d'or­
dre qui, sous un aspect reli­
gieux, exigeaient le départ 
du Shah. C'était aussi un 

véritable plébiscite pour Kho-
meiny. Jamais dans l'histoire 
de l'Iran n'avait eu lieu une 
telle manifestation. 

Lundi, une nouvelle ma­
nifestation est prévue. 

Pendant ce temps, le Shah 
continue de proclamer son in­

tention de rester au pouvoir. I l 
aurait l'intention de former un 
nouveau gouvernement, civil 
cette fois, dans les temps à 
venir. Il espérait sans doute 
pouvoir compter sur l'oppo­
sition libérale mais, dans les 
grandes manifestations d'hier. 

c'était le nom de Khomeiny 
oui était acclamé, le nom 
de celui qui appelle au ren­
forcement des grèves, de ce­
lui qui exige le départ du Shah 
et refuse tout compromis. 

Evelyne LE GUEN 



LE MONDE EN MARCHE 

Référendum sur la constitution en Espagne 

Un «OUI» pour 
la démocratie 
A V E C l'adoption de la Constitution, 

s'achèw légalement le franquisme. Depuis 
1975. on a pu assister en Espagne à une 
évolut ion vers la d é m o c r a t i e . Le référen­

dum tlu 6 d é c e m b r e a c o n s t i t u é un nouveau pas. 

La loi de Franco fait 
place à une Constitution 
de démocratie bourgeoise. 
Cette Constitution, présen 
tée aux peuples d'Espagne, 
est le résultai de mois et 
de mois d'élaboraUon dif­
ficile, elle est le résultat 
d'une lutte entre les dif-
férenles forces politiques 
du pays. Le poids de I ex­
trême-droite, au sein de l 'Ai 
liance populaire, et celui de 
l'Eglise n'a pas été négligea­
ble dans les luttes politiques 
qui ont préludé à son élabo­
ration. Ainsi, rien d'éton­
nant à ce que cette Consti-
tuUon comporte bien des 
restrictions, bien des insuf­
fisances, la bourgeoisie es 
sayant de réduire au maxi-

Les résultats 
Inscrits 26,8 millions 

Abstentions 
Oui : 
Non : 

32 ,3* 
58 * 

1.4 % 

Exprimés : 

Oui ; 
Non : 
Blanc* ou nuls : 

87.7 % 
7.9 
3,5* 

Pays Basque : 

Dan* les trois provinces 
d'Alava, Biscaye et Gui-
purcoa. le taux d'ab­
stentions a été de 50.6 %. 

mum les acquis des luttes 
populaires. 

Le droit de grève est 
reconnu mais... à la condi­
tion que ne soit pas entravé 
le foncUonnemenl des servi­
ces dit «essentiels-. Res­
triction aussi pour la légali 
té des partis politiques : la 
bourgeoisie pourra se re­
tourner contre des partis 
révolutionnaires qui se pro 
nonrent pour la dictature 
du prolétariat sous prétexte 
de non « respect de la Cons­
titution et de la loi ». 
L'avortement et la contra­
ception sont toujours inter­
dits, le divorce n'est pas 
reconnu. 

L'existence de la loi anti­
terroriste est là, capable de 
remettre en cause les droits 
démocratiques définis par la 
Constitution. 

Ces diverses restrictions 
sont autant de fcarde fous 
que conserve la bourgeoisie 
en cas où... 

Par d'autres aspects, la 
ConsUtution espagnole pa 
rait plus avancée que celle 
d'autres pays occidentaux. 
Par exemple, la peine œ 
mort est abolie, le principe 
d'autonomie pour les natio­
nalités et les légions est 
un fait acquis. 

Pourtant, c'est à ce sujet 
qu'il y eut le plus de pro­
blèmes. I lenteur des né 
gociatiotis, le peu de préro­
gatives accordées aux ré­
gions expliquent les résul­
tats au Pays Basque. (Voir 
encadré) 

Le gouvernement a refu 
sé d'accorder au peuple 
basque ce qu'il réclame de­
puis des années, c'est-à-dire 
l'obtention des droit» que le 
peuple basque avait connus 
après les avoir arrachés en 
1931. Face à l'attitude du 

Souvememenl qui a bloqué 
)% négociations à bien des 

égards, le Parti national 
basque, qui représente une 
force politique importante, 
a appelé a l'abstention. 
C'est ce qui explique le 
taux très élevé d'absten­
tions. Aujourd'hui, te pro­
blème reste entier. La lutte 
portera maintenant sur l'ex­
tension la plus large passible 
des droits propres du peu­
ple basque. 

Constitution bourgeoise, 
insuffisances, restrictions, U 
ne suffit pas de constater 
ces faits pour Juger l'évé­
nement. La Constitution a 
été volée dans une situation 
précise grave. Les 88 % 
de « oui » ne sont pas 
8 8 * . de voix qui ont 
applaudi les actions du gou­
vernement Suarez. Ce sonl 
des voix qui ont approuvé 
la démocratie. Non seule­
ment, la Constitution repré 
sente la fin du franquisme 
et i institutionnalisation de 
la démocratie, mais elle 
constitue aussi un point de 
non-retour et une gene pour 
les fascistes. Ce n'est pas un 
hasard si ceux-ci ont tenté 
de s'emparer du pouvoir 
le 16 novembre dernier. 
Cette tentative a permis 
de montrer à quel point 
le danger de putsch était 
une réalité. 

La Constitution a limité 
les pouvoirs de l'armée, 
si on les compare à ceux 
qu'elle possédait sous Fran­
co. Cependant le danger 
subsiste 

Evelyne LE GUEN 

Les principaux points de la constitution 
— L'Etat est défini com­

me étant un « Etal social 
et démocratique de droit. 
La Constitution reconnaît 
comme valeur supérieure 
la liberté, la justice, l'égali­
té el le pluralisme démocra 
tique ». 

— Les libertés de parole, 
de presse, d'association et 
de réunion sont reconnues 
et garanties. Le pluralisme 
démocratique implique la 
légalité des partis politiques 
avec toutefois des restric 
lions : ils doivent avoir un 
mode de fonctionnement 
démocratique et doivent 
agir dans le respect de la 
Constitution et de la loi. 
Le droit de grève est lui 
aussi reconnu et garanti. 

— Le chef de l'Etat est 
le roi. Ces! lui qui nomme 
le premier ministre mais ne 
possède aucun pouvoir sur 

les lois. I l est le chef su 
préme des forces armées. 
1* pouvoir législatif revient 
comme en France A deux 
chambres : celle des dépu­
tés et celle du sénat. Le 
suffrage universel, libre 
et direct, est accessible 
aux personnes ayant 18 ans 
et plus. 

— Le respect de l'indivi­
du moral et physique est 
garanti. La peine de mort 
abolie. 

—• L'église catholique 
n'est plus église d'Etat. La 
liberté religieuse el idéolo­
gique est reconnue. Le 
choix de l'enseignement est 
libre. Il est gratuit el obli 
gatoire. 

— La Constitution préci 
se que l'économie nationale 
est une économie de marche, 
le droit de propriété et de 
liberté d'entreprise y est 

défini. Cependant, l'Etat 
se réserve le droit d'interve­
nir et de » décider le con­
trôle d'entreprises quand 
l'exige l'intérêt national •. 

— La Constitution affir­
me que IV unité, de la Na­
tion est indissoluble ». C'est 
dans ce cadre qu'est recon­
nu « le droit des nationalités 
et des régions à l'autono­
mie ». Ce droit devrait être 
mis en vigueur rapidement 
en ce qui concerne le Pays 
Basque, la Catalogne et la 
Galice. Ces droits sont limi­
tés. Les collectivités auto­
nomes auront pouvoir en 
matière d'urbanisme, dame 
nagemeni du territoire, dans 
le domaine de la santé, de la 
culture, de l'agriculture. Ces 
prérogatives pourront être 
étendues sur acceptation de 
ITtat. 

E.L.G. 

Le Front populaire de libération de l'Erythrée 

Désormais la guerre 
est entre 

l'URSS et nous 
A PRES quelques 

succès et l'éva­
cuation par les 
forces du Front 
populaire de 

libération de l'Erythrée 
de la ville de Keren, les 
troupes soviétiques et cu-
bano-éthiopiennes sem­
blent avoir été stoppées 
dans leur offensive con­
tre les zones libérées éry-
thréennes. Selon le F P L E , 
l'offensive se mène actuel­
lement sur deux fronts. 

D'une part, vers le 
nord et l'arriére du pays, 
où sont concentrées, dans 
les montagnes, les bases 
du F P L E . Pour cette of­
fensive qui part de Ke­
ren, Soviétiques et Ethio 
piens ont concentré 
35 000 hommes et des 
centaines de chars, d'hé­
licoptères et de Mig. 

D'autre part, vers la 
mer, à partir d'Asmara, 
ils ont concentré sur ce 
front 45 000 soldais et 
trois-cents chars. Le F P L E 
a d'ailleurs détruit quatre-
vingt-quatorze de ces chars 
dans les dix premiers jours 
de la bataille. Vers le nord, 
les agresseurs tentent ac­
tuellement de constituer 
des lignes de défense, ces 
tentatives ont jusque là 
été vaines. 

Les troupes soviétiques 
viennent, par ailleurs, de 
subir une défaite, sur la 
côte, à 90 km au nord 
de Massawa. A deux re­
reprises samedi 2 et hin­
di 4, elles ont tenté 
de débarquer des unités 
blindées. Après que vingt 
chars aient été détruits 
et cinq capturés, elles ont 
dû réembarquer. Tous les 
chars laissés sur place 
étaient conduits par des 
soldats soviétiques. 

Pour le F P L E d'ailleurs. 
I engagement soviétique 
contre le peuple érythrèen, 
de par sa nalure et son 
caractère massif, fait que 
le Front considère mainte-
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nant que la guerre qui se 
mène est une guerre direc­
tement entre l 'URSS et 
lui. Dans un communiqué, 
publié à Khartoum. et re-
Iranscril nar l'agence Chi­
ne nouvelle, le FPLE in­
dique : « Ce n'est pas le 
DEHG fgouvernement 
éthiopien NDLR) qui 
livre bataille c'est l'Union 
soviétique. Les Mig sont 
pilotés par des pilotes rus­
ses, les canons lourds et 
l'artillerie sont manipu­
lés et mis à feu par des 
soldats soviétiques. Sur 
chaque front, des centai­
nes d'experts soviétiques 
dirigent les batailles et 
tuent sur place tous les 
soldats soviétiques qui ten­
tent une retraite ». 

Cet engagement sovié­
tique direct dans une sale 
guerre impérialiste - c'est 
la première fois depuis la 
Deuxième Guerre mondia­
le que des officiers sovié­
tiques sont tués en opé­
ration de guerre à l'exté­
rieur de leurs frontières -
ne va pas d'ailleurs sans 

susciter l'embarras, voire 
même l'opposition des par­
tis communistes ouest-eu 
ropeens. Le PCF a publié, 
vendredi malin dans l'Hu­
manité, une déclaration de 
Maxime GremeU dénon­
çant l'offensive éthiopien 
ne. On cherche vainement 
cepenuant la moindrv allu­
sion à la participation 
soviétique dans cette of­
fensive. U PCI, lui, a 
pris position plus ferme­
ment sur l'engagement so­
viétique. On ne peut qu'es­
pérer que l'attitude crimi­
nelle et impérialiste de 
l 'URSS en Erythrée per­
mettra à de nombreux 
militants sincères de pous­
ser le raisonnement jus­
qu'au bout, jusqu'à la 
question de la véritable 
nature de ce pays. 

Pour notre part, nous 
sommes résolument aux 
côtes du peuple érythrèen 
dans sa juste lutte de li­
bération nationale et con­
tre l'agression du social 
impérialisme soviétique. 

Serge FOREST 



DAIMS L ACTUALITE 
Les intellectuels du PCF 

appelés à 
rentrer dans le rang 

3 -

ES dirigeants du 

L PCF uni organisé 
samedi et diman­
che à Vitry. une 
» rencontre » avec 
quatre cents intel­

lectuels membres de ce 
p-irti. 

On sait que dans les dé­
bats el remises en cause 
qui animent le PCF depuis 
six mois ces Intellectuels 
ont juué le rôle de révéla­
teur tdéformé mais révéla­
teur loui de méme|. Moro­
ses el sceptiques ou ouverte­
ment dissidents •< les in-
lellecluels du PCF étaient 
conviés par Marchais à ren­
trer dans le rang. 

Concernant l 'L'RSS, il a 
réaffirmé l'appréciation de 
< bilan global positif « con­
lre ceux qui lirenl ici ou 

là la conclusion que nous 
devrions rompre avec les 
pays socialistes qui ne se­
raient au reste pas socialis­
tes du loul ». 

Cependant, dans les 
compte-rendus des quatre 
groupes de discussion de 
cette rencontre de Vitry, 
présentés par l'Humanité du 
"!1 décembre, on peut rele­
ver des voix qui refusent 
d'entériner cette orienta-
lion. Christine Buei-Glucks-
mann déclare » intenable » 
la position des dirigeants du 
PCF pour elle '< il n'y a pas 
de bilan positif a. Hélène 
Parmelin a proposé le vote 
dune motion de soutien 
aux signataires de la Char­
te 77 en Tchécoslovaquie 
et pour la libération des in­
tellectuels emprisonnés en 
URSS. 

Raymond Jean a, quanl 
à lui, critiqué le communi­
qué de la fédération des 
Bouches-du-Rhône qui con­
damnait le livre de Jean et 
Nina Kehayan : <• Rue du 
prolétaire, rouge ». Il dénon­
ce cette K mise à l'index ». 

Dans le même sens, et en-
dehors de cette rencontre 
d'intellectuels, Pierre No-
guera, président du Syndi­
cat natiunal de radio-télévi­
sion (CGT) et membre du 
PCF depuis trente ans. a 
rendu publique une letlre 
ouverte toujours à la fédé­
ration des Bouches-du-Rhô-
ne du PCF. 

Dans cette letlre. il pro­
teste contre l'attitude de la 
fédération à l'égard du livre 
de Nina et Jean Kehayan, 
u Le' vrai problème — écrit-
il — C'est de savoir s'ils 
(les Kehayan( ont ou s'ils 
n'ont pas le droit de dire ce 
qu'ils ont vu et ce qu'ils 
ressentent o u car il faudra 
que vous m'expliquiez, ca­
marades, comment on peut 
dans le même temps se 
battre pour la liberté d'ex­
pression en commençant par 
l'interdire à ceux qui s'en 
réclament f». 

Montreuil (Région parisienne) 

Grève à la BNP 

L 
depui. 

E personnel du 
centre administra­
tif de la BNP de 
Montreuil est en 
grève reconductible 

le 15 novembre. Un 

longue lutte conlre l'intransi­
geance de la direction géné­
rale qui porte ainsi l'entiè­
re responsabilité de ce con­
flit. Leurs revendications 
sont : revalorisation des 

A propos du la grève de la BNP de Montreuil. la 
direction s fait venir des taxis pour faire circuler les 
documenis laissés en plan à cause de la grève. Une 
douzaine de grévistes onl voulu s'opposer à un taxi 
qui venait chercher des documents, le taxi a foncé sur 
les grévistes et a failli écraser deux d'entre eux. Ces 
grévistes, avec l'aide des sections syndicales CGT, 
CFDT, FO. ont écrit au procureur de la République 
pour signaler ce fait. Ils se porteront partie civile et 
un avocat a déjà été choisi. 

Elections de Nice 

Casquette 
pour Médecin 

L ES élections muni­
cipales à Nice, ce 
week-end ci, onl 
élé une cuisante 
défaite pour Méde­

cin. Le vote, dans le 3e 
secleur de Nice pour les 
élections municipales de 
mars 1.977, avait élé annu­
lé, ("esl pourquoi les Ni­
çois devaient élire à nou­
veau 11 conseillers munici­
paux de ce 3e secleur. 

S U C C E S D E L A 
G A U C H E 

51 ' ' des votes sont al­
lés à la lisle Union de la 
gauche à la tète de laquel­
le se trouve Virgile Pas-
quetti. 

Cependant, loul nous 
perniel de croire que le 
succès de la gauche ne lui 
vient pas prinopale-
menl — de la confiance 
des électeurs en son pro­
gramme, mais bien plus 
d'un ras-le-bol général de 
la politique de J . Méde­
cin. 

... O t L A V O L O N T E 
D ' E N F I N I R A V E C 
M E D E C I N 

Les électeurs ont dit 

non aux entreprises qui 
ferment, aux licenciements. 
Les électeurs ont dit non 
au scandale des casinos 
Ruhl el Palais de la Mé­
diterranée, au casse de la 
Société générale. Les tra­
vailleurs ont refuse la po­
litique magouillarde de Mé­
decin. 

M E D E C I N S U R L A 
C O R D E R A I D I 

Si Médecin garde la ma­
jorité — avec 35 conseil­
lers - à la municipalité de 
Nice, il a perdu néanmoins 
une bonne partie du sou­
tien de la maiorilé giscar­
dienne. En effet, ces élec­
tions étaient avant tout 
considérées par le gouver­
nement comme un lest de 
la « popularité » de Méde­
cin. 

Médecin en a trop fait 
pour que le gouvernement 
continue à le couvrir. Aussi 
ne serait-il pas étonnant 
qu'après cet échec électo­
ral, giscardiens el chira-
quiens » désapprouvent » 
Jacques Médecin ; histoire 
de nous faire croire qu'ils 
ne trempent pas dans le 
même bain d'escroquerie, 
de scandales, qu'ils ne sont 
pas du même monde. 

coefficients en fonction de 
la technicité et de la poly­
valence du personnel du 
centre, suppression delà pro­
motion sur le tas, réelle 
promotion assurée par l'ad­
joint du sous-chef d'unité, 
et surtout comme revendi­
cation immédiate, l'embau­
che immédiate de 20 per­
sonnes pour pallier les insuf­
fisances d'effectifs. 

Face à la direction, le 
personnel se trouve en pré­
sence d'un mur. La déter­
mination des grévistes a 
réussi à imposer à la direc­
tion plusieurs négociations, 
mais les résultais restent 
loul â fait minimes. Consé­
quence, la grève continue au 
cenlre administratif BNP de 
Montreuil. 

Afin d'aider les grévistes 
de Montreuil à poursuivre 
victorieusement leur action, 
le comité d'établissement 
des centraux parisiens de la 
BNP organise un grand gala 
de solidarité le mardi 12 
décembre à 20 h 30 dans la 
salle des fêles de Montreuil 
place Jean-Jaurès, métro 
mairie de Monlreuil. 

Programme : musique 
traditionnelle des Français 
de Louisiane, jazz new -Or­
léans, Mouloudji etc. 

Venez nombreux profiter 
d'un spectable de qualité 
et apporter un soutien effi­
cace a nos collègues en grè­
ve. Prix des places : 25 F, 
entièrement versés au profit 
des grévistes. 

Samedi à Paris 

Une journée 
de solidarité avec le 

peuple érythrèen 

ORGANISEE par le 
comité de soutien 
à la lui u- du peuple 
érythrèen se dérou­
lait samedi, à Paris, 

une journée d'étude et de 
solidarité avec la lutte du 
peuple érythrèen. Centrée 
autour d'exposés suivis de 
débats, cette journée s'est 
clôturée, le soir, par la 
lecture de plusieurs messa­
ges de solidarité, par l'in­
tervention de Nafi Kurdi, 
le représentant à Paris du 
Froni populaire de libéra­
tion de l'Erythrée, et, enfin, 
par la projection du film 
Sawmna. 

La matinée était consa­
crée à un exposé du mou­
vement national érythrèen 
et à une élude des aspects 
juridiques internationaux de 
la question érythréenne. A 
cet égard, il apparaît claire­
ment que. au regard du 
droit international et de 
l'ONU, qui porte une lour­
de responsabilité dans la 
situation actuelle, le pro­
blème se pose en terme 
de décolonisai!» n, exacte­
ment au même litre que 
pour la Namibie. Le peuple 
érythrèen a droit a son 
indépendance. C'est le jour­
naliste du Parti communis­
te italien, Guido, Himbi, 
qui intervenait en début 
a'après-midi, parlant de l'or­
ganisation sociale des zones 
libérées et com amnanl clai­

rement l'inlervention sovié­
tique. On ne pourra pas 
en dire autant du message 
du PCF qui réussira le 
tour de force de condam­
ner l'offensive éthiopien­
ne sans dire un mot ces 
forces russes qui l'enca­
drent et la dirigent. 

Très attendue, l'inter­
vention suivante d'Albert-
. -ul Lentin, un ancien jour­
naliste de Politique-Hebdo. 
concernant l'enjeu de l'E­
rythrée du>s la politique 
internationale. 

Si l'on peut dire que 
cette intervention ne fut 
pas convaincante du lotit 
— Lenlin opposant la stra­
tégie soviétique à l'impé­
rialisme américain, ce qui 
revient à excuser le massa­
cre par les Soviétiques du 
peuple érythrèen —, elle 
eut au moins le mérite 
de susciter un débat pas­
sionnant. Plusieurs person­
nes intervinrent notamment 
pour replacer l'agression so­
viétique dans sa véritable 
nature impérialiste. Plu­
sieurs fois, il fut remarqué 
que ce conflit marquait une 
elape nouvelle dans le pro­
cessus impérialiste soviéti­
que en Afrique, celui de 
I intervention directe. Les 
rapprochement avec le dé­
but de l'intervention améri­
caine au Vietnam ne man­
quèrent d'ailleurs pas. 

Particulièrement intéres­

sante fut l'intervention d'un 
étudiant somalien qui expli­
qua comment, â la lumière 
des années de présence so­
viétique dans son pays. Il 
estimait que l 'URSS "était 
un ennemi encore plus dan­
gereux que les autres, c 17 
faut avoir été dans ces pays 
pour voir à quel point, dit-
I l , les Russes se compor­
tent en maîtres. Ce ne sont 
pas ces amis mais des enne­
mis. Si l'on soutient les 
peuples, il faut se déclarer 
nettement contre leurs en­
nemis. » 

Placée sous la présiden­
ce de Michel Jobert, la 
soirée fut marquée par l'in­
tervention de Nafi Kurdi, 
qui réaffirma la volonté du 
peuple érythrèen à lutter 
pour son indépendance, 
malgré toutes les tentatives 
criminelles de l'hégémonis­
me, quel qu'il soit. On put 
également remarquer I in-
lervention iu PSU au cours 
de laquelle l'agression sovié­
tique fut dénoncée très net­
tement. 

Le film Sawrana sur la 
lulte du FPLE pour, à la 
fois, libérer le pays et or­
ganiser les masses clôtura 
cette journée qui ne doit 
être qu'un début dans le 
soutien du peuple français 
au peuple érythrèen, direc­
tement victime de la bar­
barie du social-impérialisme. 

S. F, 

Giscard a clôturé << La Semaine de la jeunesse » par un discours, 
il a affirmé entre autres ; « Une société qui laisse ses jeunes sans travail esl une so­
ciété condamnée ». C'est exact, une société qui n'offre aux jeunes que des cueillet­
tes, des camps de vacances, comme emplois u stables» et « bien rémunérés •• est 

sûrement une société condamnée. (Photo HR) 
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Marseille 

Répression ouverte 
contre les travailleurs 

immigrés 
NOLS les travailleurs 

immigrés de Mar­
seille connaissent 
dtrjà bien le racis­
me de la police, 

les quartiers entiers bouclés 
le soir avec des chiens 
policiers et les fusils bra­
qués. Ils connaissent la vio­
lence quotidienne du racis­
me et aussi parfois des ta 
bussage dans les commissa­
riats et les fourgons de poli­
ce. Pour preuve, la semaine 
dernière, irois plaintes dépo-
sei-s par des immigrés pour 
torture. Aujourd'hui, une 
rlape rie r.'us utA franchie, 
la chose est ires grave, que 
l'on en juge UIÛ ouvriers 
habitent au lover Sonacotra 
de la me Félix Pyat à Mar­
seille. Jeudi matin à G heu­
res, des équipes mixtes 
d'inspecteurs en civil et de 
flics de la police urbaine 
l'ont irruption dans le foyer 
vans aucune r;ôson. Person­
ne n'y est recherché ; même 
par le muindre prétexte, 
lous les immigrés sont sortis 
'le leur lit. leur chambre per 
quisiiionnce. au total 320. 

« L'opération n durera 
jusqu'à T h 30, Le bilan 
de cette action d'éclat de 
noire police marseillaise. 
21 immigres emmenés à 
l'hôtel de police dont six 
cluient en situation irrégu-
liere, par défaut de papier. 
Des procédures d'expulsions 
sonl en train pour ces six 
personnes, les autres sont 
relâchés. 

Plusieurs remarques sur 
«e l'ail divers qui en fait n'en 
esl pas un el icmoigne d'une 
répression accrue, systémati 
que el entièrement arbitrai­
re contre nos frères immi­
gres. 

— 1. Celle opération 
rl'inlimidalion qui avait 
pour seul but de créer un 
climat de terreur parmi les 
immigrés est a ta limite 
de la légalité. En effet, il 
s'agit bien de violation de 
domicile, nous n'ignorons 
pas qu'une d>-s revendit a 
lions du Comité1 de coordi­
nation esl pr<-( i-cnienl d'as­
similer une chambre de 
ftiyer à un domicile person­
nel et non a une chambre 
d'hôtel comme c'est le cas 
aujourd'hui, el ce qui per 
mel a la police de tels abus. 

2. La légalité dans 
cette opération n'est d'ail­
leurs qu'une question de 
pure forme, en effet, le 
commissaire qui a si brillanv 
inenl mené celle opération 
de police n'en est pas à sa 
première interpreialion tou­
te personnelle de la loi. 
Il s'agit en effel du commis­
saire Chapus, celui qui fut 
le responsable du fonction-
r.rment de la prison clan­
destine d'Arenc. celui dont 
des milliers de personnes 
ont demande l'Inculpation, 
celui, enfin, qui vient de 
s'en sortir encore brillam­
ment grâce au verdict 
scandaleux de la semaine 
passée qui, grâce à des ar­
guments juridiques, débou­
le la plainte d'un immigre 

A Marseille comme à l'ara, les flics à l'aube 
pour contrôler, vider les résidents des foyers Sonacotra. Ici une action contre un foyer Porte des Ulas. (Photo lllt) 

pour séquestration au cen­
lre d'Arenc. Puisque la justi­
ce est si magnanime avec les 
flics racistes, pourquoi se 
gêner, n'est-ce-pas? En 
avant pour de nouvelles 
aventures, monsit ur Cha-
pus ! 

~ 3. En parlant d'Arenc, 
le scandale est toujours le 
même, faut-il le rappeler? 
Il esl même accru par ce 
verdict scandaleux. La pri­
son qui n'ose même pas dire 
son nom. fonctionne aujour­
d'hui comme au premier 
jour. On en a la preuve. 
En dehors de toute justice, 
les travailleurs sonl encore 
parqués arbitrairement et 
v restent parfois deux, trois 
(ours ou plus avant leur 
expulsion. Ne doutons 
pas que tas six immigrés 
arrêtés au foyer Félix 
Pyat. seront témoins 
qu'Anne, ce n'est pas fini. 
En fait, toules ces expul­
sions sont un scandale. Par 
Arenc ou par d'autres voies, 
la mobilisation est néces­
saire pour lutter contre ces 
mesure racistes. 

- 4. Remarquons enfin 
OU* celle affuire qui suscite 
I indignation et la révolte 
chez tous les démocrates et 
tous les immigrés, n'a pas 
emu outre mesure la presse 
marseillaise . le provençal 
de Gaston Del'ferre et la 
Miuseillaisr du f C F , repren­
nent le communique de 
police en une di/aine de 
lignes, sans la moindre pro­
testation même de façade, 
comme si cela était naturel, 
dans la rubrique des fails 
divers, a côlé des accidents 
de la circulation, page 9. 
Plus scandaleux encore, les 

deux journaux mentionnent 
le présence de prostituées, 
(??» dans le foyer, qui 
furent arrêtées par les flics, 
avec le commentaire sui­
vant : « Au cours du contrô­
le, on a eu la surprise de 
trouver dans les chambres 
la présence de prostituées • 
c'est une violation de la 
vie privée des gens, c'est 
une véritable insulte sur­
tout dans le climat racis­
te qui sévit a Marseille. 

En conclusion, cette ope-
ration d Intimidai ion est 
une provocation contre les 
immigrés et un scandale. 

Il doit provoquer ta colère 
et la révolte. Non, les 
immigrés ne doivent pas 
être humiliés, tabassés ou 
rejelés. Leur combat pour 
des conditions de vie humai 
nés esl celui de lous. L'unité 
dr tous les travailleurs est 
fondamentale, et sa dignité 
ne peut souffrir que de tel­
les humiliations passent ina­
perçues. 

Beaucoup de gens 
le comprennent aujourd'hui 
et un courant anti-raciste 
se dégage a Marseille, avec 
les marxistes léninistes et 
aussi avec beaucoup de 
démocrates, de chrétiens, 
de progressistes et, chose 
nouvelle, avec aussi des 
membres du PCF, légitime­
ment révoltés par le racisme 
qui existe au sein de leur 
parti, et par le sabotage déli­
béré que la fédération des 
Bouches-du Hhone du PCF 
a fait pour contrer toutes les 
initiatives de soutien aux 

immigrés, que ce soit à fin-
teneur ou à l'extérieur du 
parti. Aujourd'hui, de telles 
<i>ntradictk>ns celaient au 
grand jour notamment avec 
la v dissidence » ouverte de 

la commission immigrés du 
PCF contre la direction de 
ce parti. C'est une bonne 
chose qui mérite toute notre 
attention, nous devons être 
tous unis conlre le racisme 

Communiqué du PCML 
de Marseille 

Le racisme est un 
poison qui 

affaiblit les travailleurs 
Le I I décembre passeront en procès à Marseille 

Vrisvièrc* et Kclemen. arrêtés le soir du meeting 
fasciste du 10 novembre el maintenu depuis en déten­
tion. Que leur est-il reproché ? D'avoir vigoureuse­
ment manifesté, à Marseille, conlre la tenue d'un 
meeting regroupant les leaders fascistes de divers 
pays européens, meeting qui n'a pu avoir lieu que grâ­
ce i la sollicitude de Giscard d'Estaing et de Banc ci 
à la présence de irois mille policiers. Ces deux anti­
fascistes doivent être acquittes. Dans la France d'au­
jourd'hui, où le capitalisme esl responsable de l'exis­
tence de plus d'un million et demi de chômeurs, 
le gouvernement el plusieurs organes d'information 
s'efforcent d'accréditer l'idée que les travailleurs 
immigrés (onl des chômeurs français, idée raciste 
qui ne repose sur aucun fondement. On eniend dire 
dans certains secteurs que l'embauche doit être fer­
mée .m' étrangers, Stoléru affirme que les Algériens 
devront partir l'an prochain ; cela est extrêmement 
dangereux, le racisme est un poison qui affaiblit les 
travailleurs face aux patrons et au gouvernement. 
Nous devons le combattre sans relâche, quotidienne­
ment, c'est la condition même des succès remportés 
dans les lui n populaires el ouvrières. 

Communiqué de la section du PCML de Marseille. 

Communiqué 
de la section 
SNPAOCC-

CGT 
de St-Denis 

L a mu 
nicipalité 
accepte 
la réou­
verture 

des 
négocia­

tions 
Après les trois semaines 

de grève des animateurs de 
Saint-Denis, la municipal 
lé accepte de recevoir U 
SNPAOCC-CCT, la sec l i a . 
locale, l'union départemen­
tale, nationale et la fédt 
ration. Au bout d'une net 
r* et demie de réunion 
le main? quille la salle en 
refusant louti? discussion 
sur les revendications de. 
animateurs, i • • structure, 
syndicales, présente"* à l'en 
trevue. reprennent contact, 
par l'intermédiaire de l'u­
nion départementale, ave* 
la municipalité pour une 
réouverture des négocia 
lions. La municipalité ac­
cepte la proposition qui 
lut est faite rmhe en place 
immédiate d'une commis 
sion chargée de discutei 
point par point l'intégra­
tion des ii . m . i n .in..i.-. au 
contrat municipal ; mensua­
lisation sur la hase de tren 
le heures minimum hebdo 
madures ; grille de salant 
décente (2 300 F bruts pai 
mois pour trente heure* 
de travail par semaine*. 

Les animateurs acceptenl 
le principe d'échelonnei 
dans • le temps cette inté 
gration. Seront également 
a l'ordre du jour des nègo 
dations : pour les vacatai 
res l'alignement du taux 
horaire sur relui des perma­
nents ; priorité â l'embau­
che des postes permanents ; 
paiement des journées de 
grève ; paiement des heures 
supplémentaires. 

La municipalilé s'engagi 
à suspendre fout licencie­
ment en cours '.'t à arrêter 
la poursuite pénale qui 
était engagée contre ht se­
crétaire de la section lo­
cale. La grève continue 
jusqu'à la tenue de la pre­
mière réunion de négocia­
tion. Celle-ci devant per­
mettre de juger s'il y a bien, 
de la part de la municipa­
lité, une réelle volonté de 
négocier les revendications 
du personnel animateur. 

C H E Z 
EH.R. 
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Manif citation de travailleurs des P7T lors d'une journée <i action nationale qui n'a pas eu de suite. (Photo HR) 

PTT 

Quelle voie suivre 
pour empêcher 

les licenciements 
d'auxiliaires ? 

A V E C environ 400 000 travailleurs, les 
P T T sonl sans doute l'enlrcprise la plus 
importante de I I u i capitaliste. Parmi 
ceux-ci. p rès du quart ne bénéficient 

pas du statut «le la fonction publique : ce sonl 
les auxiliaires Pour l 'administration, ils sont tail-
lalilcs el corvéables â merci. Actuellement, elle 
veut en licencier. 
Pourtant, dans les nombreuses grèves qui écla­
tent ça et Ift aux P T T . comme \ Bordeaux par 
exemple. une revendit al ion revient régulière-
mci i l : l'augmentation des effectifs. L a poste, 
tomme d'aulres boites qui licencient actuelle­
ment, ne peut pré tex te r des baisses de comman­
des. Au contraire, pendant la « pér iode » . c'est-
à-dire durant les semaines qui p récéden t e l sui­
vent les fêtes de fin d ' année , le trafic augmen té . 

Exploiter les employés cent, les travailleurs des 
au maximum, en augmen- PTT ne restent pas les 
tant leur travail en faisant bras croisés et des grèves 
la chasse aux temps morts, éclatent, contrastant singu 
en I M T I H . M I I , 1 eette loi lierement avec les rituelles 
fondamentale de notre sys- journées d'action, de moins 
léme, les entreprises de en moins suivies, parachu 
l'Etat capitaliste n'y èchap tee» par les direcUons syn­

dicales au plan national. 
Dans les faits, deux con-
repuons de la lutte s'af­
frontent. I .i première, celle 
pour qui la négociation 
prime, ne conçoit l'action 

Maisjlevantja va^e de q u e comme accessoire de 
celle-ci. Cette conception 

pent pas non plus. 

D E U X C O N C E P T I O N S 
l ) b L U T T E 

licenciements qui sannon-

Centre de tri automatique 
de Bordeaux 

Reprise du travail 
L'ISSUE du 17e jour de lutte, les postiers ont re­
pris le travail. Leur revendication essentielle A —l'obtention de 47 effectifs supplémentaire 
— n'a pas été satisfaite, tout au plus ils maintien­
nent le statut quo an ce qui concerne les projets 

de l'administration, tenter de remettre en cause le service de 
deux nuits sur quatre pour les postiers travaillant dans les 
brigades de demi-nuit (17-24 h). La mise en place de 
l'atilomatisation avec l'accroissement de la productivité 
menaçait les agents t. n embrigades que l'on aurait pu ainsi 
muter L'administration doit officialiser ces sur-nombres 
( en tout 341. en position du travail après l'étude du trafic... 

L'épreuve de force engagée a confronté les postiers à 
l'f.lat, ses flics ei ses représentants. L'isolement de la lutte 
au plan national a pesé pour arracher les revendications, car, 
après Pontoise, Creteil. la tache d'huile aurait certainement 
grandi et l'administration n'en était que plus intransigean­
te. Les erreurs et insuffisances ont pesé dans la balance 
notamment par rapport â l'occupation trop tardive des 
locaux et aussi à la bataille insuffisante pour s'appuyer sur 
un comité de soutien sous la direction de l'Intersyndicale. 
Par contre, l'évacuation par les flics â deux reprises a fait 
mieux entrevoir le caractère de classe de la bourgeoisie 
capitaliste. 

aboutit aux journées bi­
dons de 24 heures pour 
» montrer le mécontente­
ment» , avec le grand sue 
ces que l'on sait... 

La seconde qui aboutit 
à des succès ne parle de 
négociations que lorsque, 
grâce à l'action, le (apport 
de force devient favorable 
aux travailleurs. 

S U S P E N S I O N D ' U N 
L I C E N C I E M E N T 

Ainsi, au centre de tn 
de Clignancourt, au mois 
de novembre dernier, un 
auxiliaire reçoit une îrllnt 
de licenciement. Le motif 
invoqué ? « Ne figurant pas 
sur la liste des lauréats 
au dernier concours, organi­
sé par l'administration, j'ai 
le regret de vous informer 
que votre contrat ne sera 
pas renouvelé. En consé­
quence, et compte-tenu de 
vos droits aux congés qui 
s'élèvent à dix jours ou­
vrables, vous devra cesser 
vos fonctions le 18 no­
vembre au soir ». 

Le 19 novembre, à mi­
di, la CFDT et la C G T 
ont décidé de maintenir 
le travailleur licencié dans 
son service. Et le soir a 
1H heures, l'administration 
fait savoir à l'auxiliaire que 
le licenciement est suspen 
du. Comment cela a-t-U 
été possible? En allant 
baratiner avec le directeur 
« pour lui faire compren­
dre que... ». Non ! D'abord, 
en mobilisant les travail­
leurs. Evidemment, cela n'a 
pas été facile. Il a fallu 
combattre un courant dé­
faitiste disant que le llcen 
cié n'avait qu'à prendre 
d'abord ces dix jours de 
congés et qu'il revienne 
travailler ensuite. C'est en 
allant discuter avec les Ira 
va illeurs un a un, en faisant 
circuler la lettre de licen­
ciement, qu'un tel courant a 

être combattu. Bien sûr, 
i victoire n'est que partielle 

puisque le licenciement est 
simplement suspendu. Mais 
le travail a été efficace. A 
l'assemblée générale de midi 
où a été décidé le maintien 
sur place du travailleur 

licencié, le directeur pré­
sent n'a pas osé ouvrir la 
bbuehé.M Nul doute qu'il 
devait avoir pris la tem­
pérature. Au centre de tri 
d'Orly aussi, les travailleurs 
ont empêché le licenciement 
d'une auxiliaire. A N an ter­
re, ce sont dix licencie­
ments qui sont annoncés 
et un préavis de grève est 
déposé pour le 11 décem­
bre. 

À Bobigny. une grève 
a eu lieu du 30 novembre 
au 2 décembre pour em­
pêcher le licenciement de 
trente auxiliaires (ex-vaca­
taires). Suite à cela, le 
contrat est prolongé de 
quinze jours, quinze jours 
qui doivent être mis à 
profit pour sensibiliser une 
masse plus grande de pos­
tiers. C'est à cela que con­
tribue le tract de l 'URCGT-
PTT dont voici des extraits ; 

a D'après nos informa­
tions, près de 200 auxiliai­
res seraient licenciés pré­
sentement pour le seul mo­
tif d'un échec à un con­
cours. Le personnel se dres­
sera partout contre les déci­
sions de licenciement frap­
pant les jeunes qui travail­
lent à nos côtés depuis 
de* mois et des mois et 
visant également à aggra­
ver encore les conditions de 
travail de tous les agents. 
L'attion de Bobigny-CTA 
a obligé la direction à dif­
férer de quime jours le 
licenciement des quatre au­
xiliaires, prévu le 30 no­
vembre ;c'est un premier 
résultat mais il serait sans 
effet concret si nous ne 
parvenions pas d'ici là, 
tous ensemble, à imposer 
le maintien dans les servi­
ces de lous les auxiliaires 
licenciés ou menacés de 
l'êbe. 

L'UR-CGT appelle ses 
militants ses adhérents et 
le personnel à agir comme à 
Bobigny-CTA, à riposter 
énergiquement dans les for­
mes de lutte appropriées 
à la situation, à toute ten­
tative de Ucenciement, à 
agir pour imposer l'augmen­
tation des effectifs ». 

Autre exemple à suivre, 
c'est aussi celui du centre de 
tri de Pontoise où. en soli­
darité avec les grévistes du 
centre de tri de Bordeaux, 
dés l'annonce de l'Interven­
tion des flics, la C F D T avait 
appelé les travailleurs a la 
grève. 

René BREAND 

L'action 
s'impose 
dans la 

sidérurgie 
Alors que les patrons 

parlent de 12 600 licen­
ciements dans le nouveau 
groupe Chat i lion-Maison-
neuve-Usinor, une nouvel­
le étape est franchie dans 
la restructuration de la sidé­
rurgie lorraine. La direction 
du groupe Sacilor Sollac 
vient d'annoncer B 500 li­
cenciements entre le 
30 avril 1979 et la fin de 
l'année 1980. Dès aujour 
d'hui. une demande est 
faite pour un premier licen­
ciement collectif de 2 500 
personnes, 2 000 à Sacilor 
et 500 à Sollac. 

Ainsi les effectifs du 
groupe lorrain sonl passés 
de 52 416 en 1966 à 
40 766 en 1977, puis 
35 802 en 1978 et selon les 
nouveaux projets à 26 300 
en 1980. , u ' -

Par ces nouveaux licen­
ciements, la direction veut 
frapper plus particulière­
ment trois usines : 

- llagondange (4 095 
salariésl ou la cokerie 
est ancienne 

- Salicor Fentch(2 320) 
(2 320) 

- Ilomécourt ( 1 690) 
dont les effectifs 
pourraient être réduits 
de moitié... 

L'argumentation de la 
direction repose sur le be­
soin d'augmenter la pro­
ductivité de 25 % pour en­
rayer les pertes sur l'exer­
cice 1977 de 2:2 milliards 
de francs, et celles à peu 
prés équivalentes pour 1978. 

Ce nouveau coup qui 
frappe les travailleurs de la 
sidérurgie lorraine n'est pas 
une véritable surprise pour 
les militants syndicalistes. 
En effet, en décembre 1976, 
une convention collective a 
été discutée contractuelle-
ment par la direction et les 

organisations syndicales 
(CGT, CFDT, CFTC et 
CGC) qui organisait jus­
qu'en avril 1979 a. peu prés 
Lit suppression de 5 000 
emplois par mise en pré­
retraite et départ • volon­
taire - ou force des immi­
grés. 

Seule FO a' signé cette 
convention, mais malgré le 
refus des autres syndicats, 
aucune riposte d'ampleur 
n'a été organisée (quelques 
journées d'action) et cette 
première forme de restruc­
turation est passée. 

Aujourd'hui, les protesta­
tions des organisations syn­
dicales se multiplient en 
attendant la réunion offi­
cielle du comité d'entrepri­
se les 14 et 15 décembre. 
Mais seule la CFDT, pour 
l'instant, commence à mobi­
liser ses militants : lundi 11 
toutes les sections étaient 
réunies pour préparer une 
assemblée générale des tra­
vailleurs du groupe Sacilor 
Sollac. 

En réalité, cette mesure 
n'est qu'une partie dans un 
plan d'ensemble qui touche 
toute la sidérurgie de Mar­
seille à Dunkerque et qui 
vise a jeter à la rue de« 
milliers de travailleurs. Les 
journées d'action régionales 
telles qu'elles se sont déve­
loppées en Lorraine ces 
derniers mois, les grévei; 
locales comme k la Solmer, 
ne peuvent plus ê'.re une 
riposte suffisante. C'est la 
coordination de la lutte de 
tous les sidérurgistes, qui 
seule peut permettre aux 
travailleurs de faire échec 
à ce pian criminel. C'est 
vers cette mobilisation d'en­
semble que les sidérurgistes 
doivent s'orienter. 

Claire MASSON 

Caen 

Réunion 
d'information 

sur 
le Kampuchea 
Une réunion d'information sur le Kampuchea démo­

cratique organisée par le PCML a eu lieu à llérauville 
(près de Caen) le vendredi 1er décembre. Une trentaine 
de personnes étaient présentes, parmi lesquelles des mem­
bres d'Amnesly International, un message de soutien du 
PCKML était applaudi par la salle. Après la présentation 
d'un montage diapos par la camarade Camille Granot, 
membre de la délégation, un débat animé el enrichis 
sant s'engagea. De nombreux problèmes furent soulevés :1a 
libération de Phnom Penh, les massacres, le conflit entre le 
Vietnam et le Kampuchea, les rôles de l 'UKSS et de la Chi­
ne, etc. Le temps manquait pour tout expliquer... 

Un premier meeting encourageant et qui ouvre des 
perspectives. 

•s 
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Les jeunes qui n'ont 
jamais travaillé réduits à 

vivre avec une misère 
L E p rob lème du c h ô m a g e des jeunes esl t rès 

grave. Souvent on parle des stages Barre qui 
précipi tent au chômage les jeunes, une fois 
ces stages t e rminés . Cependant, i l n'est pas 

suffisant de dire cela pour bien comprendre la 
situation matér iel le des jeunes c h ô m e u r s . 

Les tableaux qui suivent 
ne parlent que des jeunes 
qui n'ont jamais travaillé. 
Quand on voit le minimum 
que peuvent toucher les 
jeunes chômeurs, soit 
6,60 F par jour d'aide pu­
blique, on se rend compte 

de leur désarroi. Une fois 
acheté une gauloise, un 
journal pour les petites 
annonces, un ticket de 
transport et consommé un 
café, il ne reste plus rien 
de cette indemnité. 

Ces jeunes sont donc-

bien obligés de vivre aux 
crochets de leurs parente. 
Il leur est impossible d'être 
indépendants financière­
ment. Et les parents ne sont 
pas toujours en mesure 
de faire vivre ces jeunes : 
le salaire n'est pas élasti-

Sue et il faut s'occuper des 
erniers, éduquer les petits. 

Pour toutes ces taisons, 
bien souvent, les jeunes 
acceptent n'importe quel 
boulot, notamment le tra­
vail en intérim, et ils sont 
tentés, par la prime de mo­
bilité en s'expatriant de leur 
région. Cela explique encore 

Aide publique touchée 
après 3 mois d'inscrip­

tion à l 'ANPE 

1 
Aide publique touchée 
après 3 mois d'indem­

nisations 

Célibataires de 16 à 18 ans 
vivant chez leurs parents 6,60 F par jour 6,60 F par jour 

Célibataire de plus de 18 ans 16,50 F par jour 15,20 F par jour 

Soutien de famille de 16 à 25 ans 16.50 F par jour 15,20 F par jour 

Parmi les jeunes chômeurs qui n'ont jamais travaillé, on peut distinguer deux cas, les jeunes 
chômeurs possédant un diplôme et ceux qui n'ont pas de diplôme. 

Age 

I 6 ans 

date du 
diplôme 

moins 
d'un an 

diplôme 

licence 
bac teenique 

bac 
technicien 

BEP 
CAP 

Avoir suivi en ensei­
gnement technologique 

Stage Barre donnant 
un diplôme 

délai 
d'attente 
pour tou­
cher l'aide 
publique 

3 mois 

aide 
publique 
16 à 18 
ans céli­
bataire 

6.60 par 
jour 

Age Stage Barre fait Temps du Attente pour Aide publi­Age 
stage toucher 

1 indemnité 
que 

Plus moins de 
16 ans stage pratique en entrepris*-

stage de préparation à la vie 
6 mois de 1 à 6 mois 6,60 F par jour stage pratique en entrepris*-

stage de préparation à la vie 
•> professionnelle H 

dès l'insrip-
tion à 

" stage pratique en entreprise 6 mois l'ANPE 
stage de préparation à la vie 

professionnelle • i 

Note : si un chômeur a accompli son service militaire et s'il n'a pas trouvé de travail pen­
dant l'année qui a suivi sa libération, il peut « bénéficier » de l 'ASSEDlC appelée encore 
allocations du régime d'assurance chômage. 

pourquoi de nombreux 
jeunes se dégoûtent et ne 
cherchent plus de travail, 
certains de ne pas en trou­
ver. 

C'est donc pour mieux 
comprendre les problèmes 
des jeunes chômeurs et pour 
les informer en même temps 
de leurs droits que nous 
avons dressé ces quelques 
tableaux sur les indemnisa­
tions. 

Dans les tableaux ci-des­
sous, nous n'avons signalé 
que la plus petite allocation 
chômage. Mais en fait, selon 
la date d'inscription à 
l'ANPE, selon l'âge du chô­
meur et sa situation fami­
liale, ces indemnités chan­
gent. 

Ces quelques chiffres 
donnés, la situation n'est 
pas radieuse loin de là. 
Aussi: les attaques harcelan­
tes du patronat pour dimi­
nuer le coût des indemnités, 
pour faire baisser le nombre 
de chômeurs indemnisés, 
sont particulièrement cyni­
ques. 

Si les jeunes diplômés, 
qu'ils possèdent un CAP 
ou un bac, et les non-di­
plômés sont mis dans le 
même sac et touchent gros-
so-modo la même indemni­
té, il subsiste néanmoins de 
grosses différences entre 
eux. Les diplômés univer­
sitaires trouvent beaucoup 
plus facilement du travail 
que les autres. Quand aux 
stagiaires Barre s'ils trouvent 
un travail, il est rarement 
bien payé et la plupart sont 
avec contrat limité, 

Témoignage d'un jeune 
chômeur : 

« Je suis chômeur depuis 
maintenant plus de sept 
mois et je suis obligé de 
vivre aux crochets- de mes 
parents. L'ANPE, j'y suis 
allé pendant un moment 
mais à force d'attendre 
pour ne rien trouver, je suis 
découragé. On entend dire 
que du travail il y en a pour 
ceux qui veulent, pourtant 
mois je n'ai encore rien. 
Et je ne suis pas le seul. J'ai 
peur de rencontrer des co­
pains quand je sors car je 
sais bien que je pourrai 
même pas leur offrir un 
pot ». 

Nathalie VILLOTŒRS 

ai 

c û 

< 

Les agents ASSEDIC 
victimes de l'accroissement 

du chômage 
A L' moment où patrons et gouvernement 

s'entendent comme larrons en foire pour 
diminuer le nombre de chômeurs qui tou­
chent les 90 % d'indemnité - 90 % touchés 
qu'en cas de licenciements pour cause 

économique — les conditions de travail des agents 
dans les A.NPE, dans les ASSEDIC, s'aggravent de 
jour en jour. Avec le même effectif, les agents doivent 
traiter beaucoup plus de dossiers. 

Nous prendrons l'exemple des travailleurs de 
l 'ASSEDlC des Hauts-de-Seine pour montrer com­
ment ces travailleurs doivent assumer et supporter 
de plus en plus de travail. 
A l ASSEDIC des Hauts-de-Seine : 

En un an. le nombre des allocataires a augmenté 
de plus de 10%; 

En un an et pour la même période, le nombre 
des dossiers déposes a augmenté de 15 %. 

Mais les effectifs n'ont pas bougé, bien au contrai­
re les agents qui partent ne sont pas remplacés. 

Pour éponger ce surcroit de travail, la direction a 
mis en place quelques mesures, assez révélatrices... 

Les agents sont obligés d'accueillir les chômeurs 
au-delà de 17 h 20, des agent surnuméraires sont 
engages à plein temps pour la codification des dos­
siers prestations (et surtout les travaux de codifica­
tion sont traités par une seconde société extérieure 
à l 'ASSEDlC). 

Dans cette même ASSEDIC des Hauts-de-Seine, 
les agents ne peuvent plus cumuler des jours de congé 
avec des jours de pont, des mutations de poste sont 
réalisées arbitrairement. 

Ces quelques exemples illustrent ce qu'entend faire 
le patronat vis-à-vis du chômage. D'un côté, diminuer 
le nombre de chômeurs touchant des indemnités, de 
l'autre accabler de travail les agent de l'ANPE et des 
ASSEDIC. 

N.V. 

SOUSCRIPTION 

20 millions 
pour fin décembre 

Liste de souscription 

TOTAL PRECEDENT 12 893 F 

Supplément réabonnement quotidien : 
A.P^IoulIns 120 F 
J P R . Avignon 150 F 
CS. Lille 500 F 
CB. Draveil 10 F 
T D . Brest 40 F 
DJP.Orne 30 F 
B F . Paris 60 F 
Souscription B E Montpellier 100 F 
Un sympathisant Strasbourg 50 F 
Sur vente bimensuel et calendriers Strasbourg 38 F 
JPM. Strasbourg 250 F 
Pour que vive le journal de la classe ouvrière, organe du 
PCMLBayonne 100 F 
Souscription Morlaix 600 F 
Cellule J . Burcer du PCML Metz 1 400 F 
Souscription JMR. Rennes 150 F 
Sur vente de calendrier 77 St-Etienne .420 F 
Supplément réabonnement quotidien plus bimensuel : 
PF. Bretagne 2 1 2 F 
MJ. Sl-Brieuc 175 F 
Soutien hebdomadaire (décembre) MD. 
Boulognesur-Mer 75 F 
Cellule Chou En-lai banlieue Paris 50 F 
Souscription à librairie Paris 60 F 
Cellule du PCML Tours 300 F 
Supplément réabonnement bimensuel 
BA.St-Brieuc 62 F 
Journée du 3/12/78 versement Rennes 1 945 F 
Supplément réabonnement et abonnement camarade de 
travail DJL 20 F 
Des camarades de St-Etienne 51 F 

Nouveau total au G décembre 1978 1 9 861 F 

Ccdtufid 

Une semaine de télévision 

L U N D I 11 D E C E M B R E 
Antenne 2 à 17 h 25 — Parlons de médecine . La 
recherche médicale. 
Le professeur Dubos a découvert les antibiotiques. I l a fait 
des recherches très avancées sur la tuberculose. Il a reçu 
certes des honneurs, mais a dû s'exiler faute de pouvoir 
continuer ses recherches avec des moyens suffisants. Son 
interview nous éclairera sur la politique suivie par la bour-

•i m . H en matière de recherche médicale. 

Antenne 2 à 21 h 35 — Monory, ministre de l'éco­
nomie. 
Un homme qui ne prend pas de gants pour vanter la loi du 
profit e l pour expliquer aux travailleurs qu'il faut se serrer 
la ceinture. Duhamel (éditorialiste dans un journal écono­
mique) l'interroge avec Elkabbach. Quelles mesures, quelles 
nouvelles inédites a-t-il à annoncer aux Français î Quel est 
le bilan économique de l'année 1978 et quelles sont ses 
prévisions ? 

M A R D I 12 D E C E M B R E 
Antenne 2 à 20 h 35 — Les dossiers de l'écran : 
Si vous écoutiez vos enfants ? 
Le film présenté est réalisé à partir de témoignages re-
ceuillis dans des familles. I l cherche à établir quels sont les 
rapports entre les parents et les enfants ; enfants dont la 
tranche d'âge s'étage entre huit et treize ans. C'est en effet 
un âge où la dépendance aux parents est encore très forte. A 
travers ces témoignages, on constate, les réalisateurs le di­
sent eux-mêmes que : 

tr C'est la société toute entière que remettent en cause 
les enfants. Si vous les écoutiez ? ». 
Cette émission peut être intéressante. 

M E R D R E D I 13 D E C E M B R E 
TF1 à 20 h 30 — Les dernières années de Jean-
Jacques Rousseau. 
Claude Goretta (réalisateur de l'Invitation et de la Dentel­
lière) et Georges Maldas, tous les deux Genevois comme 
Rousseau ont réalisé ce film. Celui-ci évoque l'exil de Rous­
seau chassé de France pour ses écrits progressistes et exclu 
aussi de son propre pays la Suisse. C'est une émission 
qui aborde de façon très vivante la vie et l'œuvre de ce 
grand écrivain. 

J E U D I 14 D E C E M B R E 
TF1 à 20 h 30 - Les dernières années deuxième 
partie : L'exil de JeanJacques Rousseau. 
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Les 
syndicalistes 
de l'hôpital 
de Rennes 
relaxés 

L E 18 octobre 1978, huit mi 
litant • syndicaux CGTCFDT-
FO passaient en jugement au 
titre de la loi anticasseurs. En 
effet le 11 avril 1978, suite 

â une entrevue totalement infructueu­
se avec la direction, les grévistes du 
CHR Pontchaillon, en assemblée géné­
rale, décidaient d'exiger une nouvelle 
discussion. 

Les grévistes séquestrent, les flics 
expulsent les grévistes. La direction 
avait porté plainte pour » deux fils 
téléphoniques déconnectés, quelques 
bouteilles " enlevées " du frigo par 
des visiteurs. » 

Le tribunal de grande instance a 
rendu son jugement le mercredi 6 
décembre 1978. La plainle de la di­
rection a été jugée irrecevable. Le mo­
tif de violence invoqué par la direc­
tion n'a pas élé retenu. 

Le plan de la direction a ainsi 
échoué. Les huit mililants syndicalis­
tes ont été relaxés. 

Le Pellerin 

Barre 
dit «oui» 
à la centrale 
nucléaire, 
l'arrêtéd'utilité 
publique 
a été signé 
le 2 décembre 

Après l'avis positif du conseil d'Etat 
du 2a septembre dernier, on attendait 
la réponse de Barre. Ça y est, il vient 
de signer l'arrêté d'utilité publique 
concernant la centrale électro-nucléai­
re. 

Malgré les réserves émises en sep­
tembre : M Le conseil d'Etat croyait 
utile d'attirer l'attention du gouver­
nement au sujet des mesures de 
protection de la population qui 
devraient éventuellement être prises. 
Ces observations tendant à ce que 
soient étudiés, le moment venu el au 
plus tard à l'occasion de la préparation 
du décret d'autorisation de rétablisse­
ment nucléaire, la nature des dites me­
sures et les moyens techniques, finan­
ciers et juridiques nécessaires a leur 
mise en œuvre a, le gouvernement 
a pris rapidement sa décision. 

Déjà la riposte s'organise. Dés 
dimanche, des tracts ont été distri­
bués durant plus de trois heures aux 
automobilistes qui passaient sur la 
route de Nantes-Paimbœuf (cette route 
longe le site de la future centrale). 
Durant la nuit, de nombreuses affi­
chettes ont fleuri dans la ville de Nan­
tes et sa banlieue : « Le Pellerin, zone 
radioactive y. Hier, le SCîEN-CFDT 
déposait un préavis de grève pour le 
jeudi 7 décembre et annonçait qu'il 
soutenait toutes les initiatives prises 
dans les établissements. 

Mais il faut aussi rappeler parmi 
les nombreuses actions en cours, celles 
concernant la démission des maires 
et des conseillers municipaux du 
Pellerin et de Cheix-en-Retz (à la 

Les employés du CHR Ponchaillou sont venus soutenir 
les militants syndicaux qui passaient devant le tribunal (Photo HR) 

suite de la décision favorable du 
conseil d'Etat) et les divers recours 
concernant l'utilisation de camionet-
les de l 'EDF comme mairie annexe 
durant l'enquête d'utilité suite au refus 
des maires de recevoir cette enquête 
dans leurs mairies... 

(A suivre) 

Nantes, le 5 décembre 1978 
Bureau de Presse de Nantes 

Deux mille 
personnes 
participent 
à une journée 
du peuplecorse 
à Caterazhiu 

E trois décembre à Catera-
zhyu, la « Viscona », associa­
tion de soutien aux familles 

I des emprisonnés corses, orga-
sait une « Chyrnata di u 

populu corsu » (journée du peuple 
corse) pour développer la solidarité du 
peuple corse avec ses mililants détenus 
dans les prisons de Giscard. Plus de 
2 000 personnes étaient présentes jeu­
nes et vieux déterminés, graves aussi à 
la mesure de la répression qui s'abat 
durement contre la lutle des travail­
leurs et du peuple corses. Après de 
nouvelles arrestations, le nombre des 
détenus est de 30, les intimidations 
policières se poursuivent. 

La journée a commencé par une 
messe dite en langue corse. Il y avait 
une exposition des artisans corses. 
Il fut projeté une série de films corses 
dénonçant la désertification de l'in­
térieur de l'Ile et la présence des gros 
colons dans la plaine orientale. 

Puis un meeting du « Collectif 
de Corte » (où toutes les organisa­
tions progressistes et syndicales sont 
présentes sauf le PCF) où l'on con­
damna la Cour de sûreté de l'Etat, son 
fonctionnement d'exception, dirigée 
contre les luttes des peuples. Un exposé 
complet sur la colonisation de la 
Corse par la France, les violences éco­
nomiques, matérielles et physiques 
de la bourgeoisie française contre le 
peuple corse depuis deux siècles, et sur 
la nécessité de se battre contre la ré­
pression qui touche la lutte du peuple 
corse. Un soirée culturelle très chaude 
et mobilisatrice terminait la journée. 
Indiscutablement, malgré les arresta­
tions, les provocations, les intimida­
tions de la police ou des barbouzes, le 
sentiment national corse se maintient, 
la lutte du peuple reste bien vivante 
contre l'oppression des monopoles 
français. 

Correspondant 

Barre en Corse : Pour l'accueillir 
grève générale de 24 heures à Ajac-
cio le 11 décembre, puis le 12 décem­
bre à Bastia. Manifestation à Ajaccio 
le 11 et à Bastia le 12 décembre. Ce 
sont des manifestations unitaires, nous 
participons et nous appelons à la 
manifestation d'Ajaccio. Nous enver­
rons photos et articles par la suite. Du 
monde en perspective. 

Grève à l'école 
des assistants 
sociaux 
de Nantes 

L ES étudiants de 2e année de 
l'école de service social de 
Nantes sont en grève depuis 
le vendredi 1er décembre 
pour des problèmes de sta­

ges. Chaque année les étudiants se 
heurtent aux même difficultés : 

— Eloignement des lieux de stage 
et difficultés financières ; 

— Remboursement très partiel des 
frais de stage (30% en moyen­
ne) ; 

— Aucune possibilité de choix 
(même nombre de stages que 
d'étudiants). 

Or, les stages représentent environ 
la moitié du temps de formation et 
sont obligatoires. 

Ils revendiquent : 
— suppression des affections 

autoritaires ; 
— Le remboursement à 100 % des 

frais de stage ; 
— Un choix de stages plus impor­

tant ; 
— La prise en considération des 

possibilité et désirs de chacun. 
Par ailleurs, il serait souhaitable 

que les monitrices de stage aient 
un statut reconnu avec allégement 
de travail afin que le stagiaire ne soit 
plus une charge supplémentaire pour 
cellesci. 

Les étudiants de 2e année sont 
soutenus par les étudiants des autres 
promotions. 

Le comité de grève 

Les lettres de soutien peuvent 
être envoyées à ; 
Elèves de 2e année 
école de service social 
Boulevard Gustave Roch 4400 Nantes 

Elèves 
infirmières en 
grève illimitée 

BLOC-NOTTS 

L ES élèves-infirmières de 2e 
année de formation à Saint-
Etienne sont en grève illi­
mitée pour riposter au nou­
veau système de travail qu'on 

veut leur imposer. 
Ce système les oblige de travailler 
les samedis après-midi et les diman­
ches. 

Ceci est inacceptable pour deux 
raisons principales : les élèves étant en 
formation n ont pas à assurer des 
gardes le week-end et enfin les élèves 
ne doivent en aucune manière rempla­
cer du personnel manquant (arrêté 
ministériel du 5 septembre 1972). 

Pour soutenir ces élèves en grève, 
nous appelons toutes les écoles à ré­
diger des pétitions et à les expédier 
le plus tôt possible (en urgent) à Mor­
laix qui les transmettra à Saint-Etlen-
ne. 

1000 S 1 * n u m é r o 1OOO de L ' H u m a n i t é 
Rouge va sortir. P répa rez -vous 
('I passe/ vos commandes 

Le No 1 000 de f Humanité rouge, sortant le jeudi 14 et daté du 
vendredi 15 décembre au 2 janvier sera un numéro spécial de 16 
pige* (prix 3 F) destiné à une diffusion militante de masse notam­
ment lors du 16 et 17 décembre. 

Il comportera notamment une rétrospective de 
quelques unes des « Unes » les plus significatives, une interview 
de Jacques Jurquet, secrétaire général du PCML, sur les conditions 
dans lesquelles d en est venu à se poser, non sans déchirement . la 
question du caractère de classe du PCF, parti dont il était membre 
depuis 20 ans. Deux pages au moins seront consacrées au courrier 
de» lecteurs et à la rubrique o Avec le Parti ». Ce numéro spécial 
traitera également de la lulle contre le chômage et les licenciements, 
du 40c congrès de la CGT, de la lutte des petits paysans, du danger 
de guerre et de la question de l'fcurope. du socialisme en Chine, du 
Vietnam (etc). sans parier d'une page culturelle. Passe/ dès main­
tenant vos commandes à l'administration. Lecteurs et correspon­
dais, à vos plumes, pour enrichir les rubriques « Courrier des lec-
leurs. témoignages, el avec le parti •>. 

La publication de Y Humanité rouge quotidienne sera suspendue 
des 23-24 décembre au 2 janvier :dale de parution du premier 
numéro de l'année 1979. 

A NOS CAMARADES : 
Les séchons et régions qui le désire ni peuvent passer commande 
des quatre page. Vietnam parues dans notre édition datée du sa­
medi 9 et dimanche 10décembre. 

O R L E A N S 
Conférence-débat sur la situation au Kampuchea 
démocratique : 
Au cours de cette conférence, un membre de la délégation du PCML 
reçue au Kampuchea en septembre 1978 présentera un monlagc-
diapos réalisé lors de cette visite. 

Le mercredi 13 décembre 
à Orléans - 20 h 30 - Salle du Baron (patinoire) 

PARIS 
Exposition culturelle organisée par l'OLP avec 
le concours de {'UNESCO à l'occasion de la four­
née de solidarité avec la Palestine. 
Cette exposition se tiendra jusqu'au^M décembre au .siège de 
rUNESCO. tous les jours de 9 h a 19 l i a la maison de l'UNESCO i 
7. place de Fontenay - Paris 7e (salle 9). 

Films mozambicains 
présentés par le Centre d'information sur le Mo­
zambique (14, rue de NanteuU - 75015 Paris). 
Mardi 12 décembre à 10 h 30, faculté de Vincennes (salle F 013). 

- Kuxakanema 1 et 2 ; 
- Vamos eleger os nossos députados : 

Lundi \H décembre à 14 h, faculté de Jussieu (métro Jus­
sieu) - Amphi 24 ; 

- Kuxakanema I et 2 : 
Mardi 19 décembre à 17 h 30. faculté de Jussieu (amphi 24); 

- Vamos éleger os nossos députadciv. 

révolution 

des t r a v a i illeurs 

Prenez contact avec le 
Parti communiste marxiste-léniniste. 
N O M . * 
P R E N O M 
Lieu de travail 
Adresse 
Code postal 

(A retourner à la boiie postale de l'Humanité 
rouge/. 

l'humanité rouge 
Directeur politique : Jacques Jurquet 
Rédacteur en chef : Jean Quercy 
Chefs de rubrique : Intérieur : Claude Buisson — 
Front ouvrier : Gilles Carpentier International . 
Annie Brunei 
L'Humanité rouge — Pour toute correspondance * 
BP :61 75861 Paris cedex 18 
CCP : 30 226 72 D La Source 
Tel : 205-51-10 

Directeur de publication : André Droesne 
l.ummission paritaire No 57 952 
Distribution NftiPF 
Imprimerie La Nouvelle 
Dépol légal 4e trunesuo 1978 

s 
s-
g 
C 
1 > 

S 

l—i 

ta] 



Humanité rouge — — — — — DOSSIER 

Bretagne d'aujourd'hui 12) 

/ 22 novembre, les paysans du comité de défense font visiter aux journalistes 
les endroits où l'Equipement voudrait faire passer la nouvelle route : dans les terres fertiles. (Photos HR/ 

A Guer-Coëtquidan, contre les paysans 
l'armée et l'équipement voudraient s'imposer 

«Dégagez, 
on aménage» 

L A RN 24 entre Rennes e( Lorient, n'est plus adaptée à la 
densité du trafic et son aménagement devient nécessaire. 
Actuellement, la route traverse le camp militaire de Coët-
quidan. Les militaires n'en veulent plus. Pour eux, il faut 
qu'elle contourne le camp. Peu leur importe si pour la 

dévier, il faut expropier. Exproprier des paysans, passer les bulldozers 
sur leurs champs. «Pour qu'on aménage, il faut que le paysan déga­
ge». C'est, semble-t-il, la devise de l'Équipement et de l'armée. Nous 
avons mené l'enquête sur ce Larzac breton. 

Dcpui.s 1970, deux fermes par jour disparaissent en llleet-Vilaine. Sur celles qui restent en 
Uni,une. 10' ï produisent a cllcs-seules les 2/3 de la production : ces chiffres donnent une idée de la 
brutalité avec laquelle U bourgeoisie, ici comme dans le reste de la France. | règle » le problème 
de l i modernisation de l'agriculture. 

Giscard a planifie la liquidation de 200 000 producteurs de lail d'ici 1981. Cette concentra-
lion touche el touchera de plein fouel une région où petite et moyenne paysanneries laborieuses onl 
déjà mené et mèneront les luîtes pour leur survie et pour des conditions de travail décentes. 

Tout le monde est d'accord : 
la RN 24 est surchargée. Et 
pourtant c'est un axe essentiel 
pour la Bretagne car elle permet 
de relier Lorient et Vannes a 
Paris, via Rennes et via Le Mans. 
Elargir et aménager la RN 24, 
c'est désenclaver toute une par­
tit1 de la Bretagne. 

Mais sur cette route, il y a 
un obstacle de taille : le camp. 
Entre Plélan et Ploermel. la 
route traverse le camp de Sl-Cyr-
Coêtquitfan. Depuis 1847, d'ex­
propriations en expropriations, 
l'armée a réussi à s'approprier 
â 300 hectares. Comme le camp 
est a cheval sur la route, l'armée 
bloque la route pour procéder 
à des tirs. De moins en moins 
souvent d'ailleurs : environ 20 
fors par an. 

L armée veut profiter de la 
perspective d'aménagement de la 
RN 24' pour imposer sa volonté. 
Il faudrait donc trouver un 
nouveau tracé. 

F A U S S E S S O L U T I O N S 

Les ingénieurs de l'Equipe­
ment se sont donc mis au travail. 
Depuis 1977, plusieurs solutions 
sont en débat. Même s'il y a 
plusieurs variantes, les solutions 
de détournement sont au nom­
bre de deux ; une déviation 
par le nord, une déviation par le 
sud. Deux aberrations ! 

Ils ont d'abord pensé a faire 
passer la route au nord du camp. 
Cette solution semble aujour­
d'hui quasiment abandonnée. 
Même M le trace nord s'inscrit en 
grande partie dans les zones In­
cultes, il suppose des expropria­
tions de paysans. Il nécessite 
des terrassements très impor­
tants, i i aussi. Il a des consé 
quemvs écologiques négatives 
sur la forêt de Paimpont, sa 
faune el sa flore, empêchant 
en particulier la migration des 
sangliers et des cervidés vers les 
landes de Coetquidan. Pourquoi 
détruire le milieu naturel quand 
on peut taire autrement. 

Passer au sud allonge le par­
cours de plusieurs kilomètres. 
Et ici. la route défonce une ré­
gion agricole : la réaliser, c'est 
exproprier. Cette solution, l'ad­
ministration veut l'imposer de 
force. Elle se ferait pourtant sur 
le dos des paysans. 

C H A S S E R L E S P A Y S A N S 
E T L E S R I V E R A I N S 
P O U R F A I R E L A R O U T E 

« Tout d'abord, nous déclare 
un membre de l'association de 
défense, c'est une perle de 
terres cultivables. Il faut savoir 
qu'une route à quatre voies 
a une emprise de 50 à 60 mètres 
Elle bouffe un hectare tous les 
200 mètres, soient 150 hectares 
pour 30 kilomètres entre Plélan 
el Ploermel. C'est l'équivalent de 
7 exploitations moyennes de la 
région. En plus, il faut de la 
place pour aménager des par­
kings, des échangeurs, des voies 
parallèles pour la desserte des 
riverains. 

Contrairement à ce que ra­
content ces messieurs de l'Equi­
pement, certaine maisons seront 
détruites. En plus, une voie 
expresse constitue inévitable 
ment une barrière: ce n'est 
pas très facile d'aller au bourg 
quand on liabite du mauvais 
côté de la quatre-voies. 

Une voie expresse signifie 
le démmenbrement des exploita 
tions agricoles : même sll y a 
remembrement des terres, il en 
restera de l'autre côté de la 
route. Comment y accéder ? 
Il y a bien sur les boviducs 
(tunnel dans le remblai, permet 
tant le passage des troupeaux 
— NDLRJ. Un boviduc coûte 
environ 20 millions anciens. Il y 
en aura peu ! Et en plus, ils ne 
permettent pas de passer un 
attelage. 

Avec le démembrement des 
exploitations, tes travaux 
d'équipes seront largement per­
turbés. Dans une même équipe, 
tous les agriculteurs n'habitent 
pas du même côté de la quatre 
voies ; certains devront changer 
leurs méthodes de travail. si les 

vaches ne peuvent plus passer, 
il faudra aller chercher l'herbe. 
En faisant plusieurs kilomètres 
de détour .' D'autres agriculteurs 
devront même purement et 
simplement abandonner leur fer­
me. » 

L'association de défense a en­
quêté auprès des paysans qui ont 
déjà eu une quatre voies à leur 
porte. Le bilan est lourd, très 
lourd. En particulier, les expro­
priations se font à des prix 
dérisoires : parfois, c'est de la 
spoliation '. Mais peut-être n'y 
a-t-il pas que des inconvénients ? 
Certains notables font valoir 
qu'une voie-expresse à proximité 
pourrait amener des usines, des 
emplois, des commerces. On 

peut toujours créer des zones 
mdiisinrlk's . relu s'est déjà Lui 
dans beaucoup d'autres com­
munes de Bretagne. Elles sonl 
restées désespérément vides. 

U N E A R M E E Q U I 
N ' A I M F P A S L E S 
G E N E U R S 

Si l'équipement s'acharne a 
imposer le projet sud, c'est 
parce qu'il y a comme on dit 
des • raisons •. Les raisons : 
cherchez le képi et les galons. 
Les militaires ne veulent pas de 
la route. E l pourtant, technique­
ment, le tracé central passant 

par le camp est de très loin le 
meilleur. 

Il coûte moins cher, beau­
coup moins cher. Par le sud : 
11 milliard» ; Par le centre : 
8 , J milliards (d'anciens francs). 
Economie réalisée à la construc­
tion : 2 milliards et demi avec 
le tracé central, en 10 am, on 
fait 5 milliards d'économie de 
carburant : le tracé central fait 
4 kilomètres de moins. 

L'armée allègue une a impos­
sibilité technique •• due à la fré­
quence des tirs. L'association 
de défense a, sur cette question. 

bien des choses à dire : « La fré­
quence des tirs est le seul argu­
ment, en apparence sérieux, pré­
senté par les militaires. Mais en 
réalité, le barrage de h RN 24 
pour raison de tirs constitue un 
irritable chantage. On constate 
que le nombre de jours de fer­
meture annuelle de la route est 
en très nette régression : 20 
jours par an aujourd'hui. Sou­
lignons d ailleurs que, pour l'es­
sentiel, ces tirs concernent des 
unités extérieures au camp. Les 
tirs organisés pour l'enseigne­
ment des élevés des écoles 
correspond à un ou deux jours 
de fermeture par an s. 

L'armée se sert des tirs com­
me moyen de pression. II y a 
en fait deux zones de lir à 
Coetquidan : d'une part une zo­
ne de tirs modernes où sont ef­
fectué des tirs aux missiles 
•i Milan ». Ces tirs ne remettent 
pas du tout en cause le passage 
de la RN 24. La zone de tirs 
qui traverse la RN 24 actuelle 
correspond à des tirs au mor­
tier de 120 et au canon de 
105 : armes traditionnelles el 
pratiquement périmées. Depuis 
quelques mois, l'armée les mul­
tiplie volontairement. Et elle 
fait autour une grande publici­
té. L'n tir de barrage eu somme. 

La vraie opposition, c'est 
dans la tête des militaires qu'il 
faut la chercher, dans l'idéolo­
gie réactionnaire et le mépris 
du peuple dont ils sont imbi­
bés. Ils n'en veulent pas parce 
qu'ils n'en veulent pas. Compris. 
Ça les dérange, ça les perturbe 
dt savoir qu'on peut franchir 
ainsi librement • leur » espace 
réservé. Toutes leurs opérations 
H portes ouvertes » c'est de la 
poudre aux yeux, du bidon : les 
civils, c'est avant tout des gê­
neurs. Et les gêneurs, c'est vous. 

U N E A S S O C I A T I O N Q U I 
F A I T S O N C H E M I N 

Lors de la conférence de 
presse du 22 novembre, nous 
avons pu nous rendre sur les 
lieux, accompagnes de plusieurs 
membre de l'association. Le 
contraste est frappant enfre les 
terres fertiles ou on veut faire 
passer la roule et les étendues 
incultes où passe aujourd'hui la 
RN 24. Sur le terrain. Il ressort 
à l'évidence que le tracé central 
esl le moins dévastateur. 

Seulement voilà : on veut 
imposer à tout prix la déviation 
de la route. Et pour cela, tous les 
moyens sont bons. On utilise 
le secret : l'étude d'impact par 
exemple n'a toujours pas été 
publiée. A-t-on peur de ses con­
clusions ? On tente de diviser 
le comité de défense : on a par 
exemple, essayé de renvoyer dos 
à dos les « sudistes » et les « nor­
distes ». Les expropriés du nord 
contre les expropriés du sud). 

On ignore la population loca­
le : à aucun moment, elle n'a 
été consultée. Mais le comité 
de défense des paysans et des 
riverains fait son chemin : de 
nombreuses réunions ont eu lieu 
dans toutes les communes tou­
chées. Le montage-diapos a élé 
très apprécié. Les multiples dé­
marches et manifestations com­
mencent à porter leurs fruits : 
le tracé central a été remis à 
l'étude. Seule la lutte paie ! 

Bien sûr, ni les militaires, ni 
l'Equipement n'ont encore ta­
ché le morceau, loin de là. Ils 
veulent intimider. Bourges, mi­
nistre des Armée, est venu à 
Vannes le 22 septembre faire de 
nouvelles propositions : en fail, 
rien de nouveau, il reprend 
le tracé sud. Le général Scîard, 
commandant des écoles, l'est 
lui aussi lancé dans la bataille : 
i l a commencé la grande « tour­
née des popotes ». 

Bref, comme d'habitude il 
jouent la division. Le comité de 
défense n'a rien à craindre de 
ce côté : l'extension du camp 
sous prétexte de déviation de la 
route, ça ne passe pas f 

Yannick DAGORS 

Note : adresse de l'association 
de défense : Jean Guillaume, 
La porte. 56380 C U E R . 


